
"Une chose est claire : nous devons aller aux élections", martèle Bujumbura

  Jeune Afrique, 13 juin 2015    Alain Nyamitwe : Â« Le Burundi doit Ã©viter de tomber dans un vide constitutionnel  Â» 
Alors  que la crise politique au Burundi est Ã  l'ordre du jour du conseil Paix et  sÃ©curitÃ© de l'Union africaine (UA) qui se
tient samedi soir Ã  Johannesburg,  Alain Nyamitwe (photo), le ministre burundais des Affaires Ã©trangÃ¨res, a acceptÃ© de 
rÃ©pondre Ã  Â« Jeune AfriqueÂ Â». Interview.  Jeune  Afrique : Les Ã©lections lÃ©gislatives et prÃ©sidentielle se tiendront-elles
bien  aux dates annoncÃ©es, câ€™est-Ã -dire les 29 juin et 15 juillet ?Â  
 Alain  Nyamitwe :Â Câ€™est  en tout cas lâ€™espoir et la volontÃ© du gouvernement, pour pourvoir le pays  dâ€™institutions Ã©lues dans
les dÃ©lais prÃ©vus par la Constitution. Le tout est de  ne pas crÃ©er de vide constitutionnel pour les organes de lâ€™Ã‰tat.  
Quâ€™attendez-vous de ceÂ 25e sommet de lâ€™Union africaine (UA), oÃ¹ la situation au  Burundi a Ã©tÃ© mis Ã  lâ€™ordre du jour du
conseil Paix et sÃ©curitÃ© du samedi 13  juin au soir ?Â   Nous  espÃ©rons que le conseil Paix et sÃ©curitÃ© pourra prendre le
pouls exact de la  situation au pays. La dÃ©lÃ©gation burundaise aura lâ€™occasion dâ€™exprimer la  rÃ©alitÃ© des faits sur le terrain
parce que malheureusement, dans toute cette  histoire, la premiÃ¨re victime a Ã©tÃ© la vÃ©ritÃ©. Les faits nâ€™ont pas Ã©tÃ©
rapportÃ©s  â€“ mÃªme pas par la presse, dâ€™ailleurs â€“ comme il se devait. Quand on parle du  Burundi, nous avons toujours
lâ€™impression que le pays brÃ»le. Quand on parlait  des manifestations, nous avions lâ€™impression que câ€™Ã©tait tout le Burundi
qui  basculait dans la violence. EnÂ rÃ©alitÃ©, ce nâ€™Ã©tait que trois Ã  quatre quartiers  de la capitale, mÃªme pas toute la
capitale. Cela est donc important que  donnionsÂ une prÃ©sentation assez exhaustive de la situation sur le terrain. Nous 
allons aussi expliquer aux diffÃ©rentes dÃ©lÃ©gations prÃ©sentes les choix  politiques du Burundi dans cette pÃ©riode cruciale
dâ€™Ã©lections. Il sâ€™agit dâ€™un  virage important, durant lequel nous devons doter notre pays dâ€™institutions  Ã©lues pour Ã©viter de
tomber dans unÂ vide constitutionnel qui serait porteur de  beaucoup plus deÂ risques.   Pourquoi le prÃ©sident Pierre
Nkrurunziza nâ€™est-il pas venu en personne Ã  ce  sommet de lâ€™Union africaine Ã  Johannesburg ?Â   Il y a  encore du temps
pour le sommet. Le sommet des chefs dâ€™Etat se tient les 14 et 15  juin, nâ€™allons donc pas trop vite en besogne. Pour des
raisons de sÃ©curitÃ©, je  ne peux pas vous dire sâ€™il vient ou non.   LeÂ dÃ©part du mÃ©diateur SaÃ¯d DjinnitÂ a Ã©tÃ© interprÃ©tÃ© par
beaucoup comme un  nouveau signe de blocage entre le camp prÃ©sidentiel et lâ€™opposition. Est-on dans  une impasse ? 
Nous  ne sommes pas dans une impasse. Je mâ€™interroge plutÃ´t sur lâ€™intention de ceux  qui ont poussÃ© SaÃ¯d Djinnit vers
la sortie. Que voulaient-ils au juste ?  Peut-Ãªtre le saurons-nous dans les jours qui viennent. Ce qui est certain, câ€™est  que
le dialogue quâ€™il avait initiÃ©, Ã  la demande de la mÃªme opposition, avait  fait des progrÃ¨s tangibles, reconnus par la
communautÃ© internationale, les  Nations unies, lâ€™Union africaine, ou encore la CommunautÃ© est africaine. Je  pense donc
que lâ€™opposition ne peut pas avoir raison contre tout le monde.   Quelles solutions propose le gouvernement ?  Une 
chose est claire : nous devons aller aux Ã©lections. DeuxiÃ¨mement, nous allons  poursuivre le dialogue avec un autre
mÃ©diateur, mais nous bÃ¢tirons ensemble,  avec toutes les parties intÃ©ressÃ©es, sur ce qui a Ã©tÃ© fait par SaÃ¯d Djinnit. 
Nous nâ€™allons pas jeter le bÃ©bÃ© avec lâ€™eau du bain.  Le  prÃ©sident Pierre Nkurunziza ne renoncera pas Ã  se prÃ©senter Ã  un
troisiÃ¨me  mandat ?Â    CetteÂ question ne se pose pas. Notre pays a des institutions et une dÃ©cision a  Ã©tÃ© rendue par
une cour attitrÃ©e. Elle doit Ãªtre respectÃ©e.  Ne  craignez-vous pas un isolement du Burundi sur le plan international ?Â  
Cela  dÃ©pend de ce que vous appelez isolement. Ce qui mâ€™importe en tant que ministre  des Affaires Ã©trangÃ¨res, câ€™est de
montrer la bonne foi du gouvernement et sa  bonne disposition Ã  travailler avec tout le monde. Nous espÃ©rons que tous
nos  partenaires vont pouvoir entendre et comprendre notre cri dâ€™ouverture. Nous  nâ€™avons chassÃ© personne, nous avons
ouvert notre pays Ã  tout type dâ€™observateurs  Ã©lectoraux et mÃªme Ã  tout type de mÃ©dias pour montrer notre bonne volontÃ©.
 Que  deviennent les putschistes arrÃªtÃ©s aprÃ¨s la tentative de coup dâ€™Ã‰tat du 13 mai  contre Pierre Nkurunziza ?Â   Je  nâ€™ai
pas de chiffre prÃ©cis mais il y a un bon nombre dâ€™officiers de lâ€™armÃ©e qui  ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ©s et dont les procÃ©dures judiciaires
suivent leurs cours, dans le  respect des droits de la dÃ©fense. Par contre, dâ€™autres sont encore recherchÃ©s  par la police
et les institutions judiciaires de notre pays.  OÃ¹  estÂ le gÃ©nÃ©ral Godefroid Niyombare, le meneur des putschistes ?Â   Je ne
 sais pas. Mais tous ceux qui se sont impliquÃ©s dans cette tentative de coup  dâ€™Ã‰tat sont recherchÃ©s. Il y a lui, mais aussi
dâ€™autres noms.  Les  mÃ©dias privÃ©s ont Ã©tÃ© fermÃ©s depuis cet Ã©pisode. Ã€Â quand leur rÃ©ouverture ?Â   Si ce  nâ€™est pas encore
fait, cela doit Ãªtre en voie de lâ€™Ãªtre. Nous nous Ã©tions  entendus, avant le dÃ©part de SaÃ¯d Djinnit, sur le fait que les
mÃ©dias privÃ©s  pouvaient travailler au sein de la maison de la presse. Quand jâ€™ai quittÃ©  Bujumbura, cette question Ã©tait en
train dâ€™Ãªtre rÃ©glÃ©e.Â Certains mÃ©dias ont Ã©tÃ©  utilisÃ©s Ã  des fins de coup dâ€™Ã‰tat. Cela nÃ©cessite donc un minimum dâ€™enquÃªte. 
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